Question :
 

Suite à votre réponse à la question en date du 5/10/2012, je pensais que la circulaire du 21 mars 1996 relative au congé de maternité ou d'adoption... protégeait l'agent à l'issue du congé de maternité sur la reprise de fonctions qui est effectuée dans la même résidence, le même établissement et sur le même poste de travail que celui occupé par l'intéressé avant son départ en congé? Avez-vous plus de précision et si les nécessités du service ne peuvent s'y opposer formellement puisque au sein de la Bibliothèque sont affectés un adjoint administratif et une ATSEM qui remplaçent l'agent du patrimoine en congé maternité, cet agent est affecté sur un autre lieu en l'occurrence une maison des arts qui est en fait une galerie d'art où sont exposés des tableaux ou oeuvres d'artistes locaux mis à la vente?
 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur les modalités de reprise des fonctions au terme d’un congé maternité. A l'issue du congé de maternité, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.
 

La circulaire du 21 mars 1996 précise qu’à l'issue du congé de maternité ou d'adoption, la reprise de fonctions est effectuée dans la même résidence, le même établissement et, sauf si les nécessités du service s'y opposent formellement, sur le même poste de travail que celui occupé par l'intéressé avant son départ en congé. 
Si celui-ci ne peut pas lui être proposé, il est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.
 

Si le fonctionnaire le demande, il peut être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile (art. 57 5° loi n°84-53 du 26 janv. 1984), sous réserve de la priorité accordée à certaines catégories d'agents.
 

Si l'intéressé souhaite une réintégration assortie d'une affectation différente et que satisfaction ne peut lui être donnée, la demande est traitée comme une demande d'affectation (circ. min. du 21 mars 1996).
 

Il revient donc à l’autorité territoriale d’affecter l’agent de retour de congé maternité en priorité sur son ancien poste et si celui-ci n’est pas disponible, sur un poste équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.
 

La décision de changement d’affectation peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir.
 

Le juge administratif vérifie au cas par cas la légalité des motifs de la décision de changement d’affectation, ainsi que les conditions de la mutation :
 

- L'intérêt du service
La notion d'intérêt du service constitue la motivation essentielle du changement d'affectation à l'initiative de l'administration.
Rentrent dans ce cadre les motifs liés à l'organisation du service.
 

- L'inaptitude physique
Lorsque l'état physique d'un fonctionnaire ne permet plus un exercice normal des fonctions et qu'un aménagement du poste de travail n'est pas possible, l'autorité territoriale peut procéder à un changement d'affectation (article 81 loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et article 1er du décret n°85-1054 du 30 septembre 1985).
 

Ce pourrait être le fondement du changement d’affectation de l’agent en question.
 

Ne connaissant pas la motivation précise du changement d’affectation, il ne m’est pas possible, en l’état de mon information, d’apprécier précisément la légalité du changement d’affectation de l’agent en question.
 

Je me permets de vous informer cependant que la décision de mutation interne ne peut être prise à la place d'une procédure disciplinaire.
 

Elle ne constitue pas une sanction disciplinaire, dont la liste est limitativement fixée par l'article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.
 

Le juge administratif vérifie les motifs et les conditions de la mutation pour déterminer s'il s'agit d'une sanction disciplinaire déguisée ou d'une simple mesure d'organisation du service.
 

Même si l'intérêt du service est prouvé, le juge examine les conditions dans lesquelles la mutation est prise.
 

Pour qualifier la mutation interne de sanction déguisée, le juge a par exemple retenu la perte de responsabilités, le déménagement ostentatoire d'un bureau et le manque de moyens matériels (CAA Paris 18 mars 1997, n°95PA02205).
 

Dans une autre espèce, a été reconnu illégal le changement d'affectation amoindrissant les responsabilités de l'agent et visant en réalité à sanctionner ce dernier pour son opposition à la candidature du maire (CAA Bordeaux 3 avr. 1997 n°95BX01725).
 

La mutation doit se faire sur un emploi précis, avec les moyens matériels adéquats.
 

Sont par exemple annulées les mutations :
- constituant un déclassement, en l'absence d'attribution d'une fonction précise (CAA Lyon 18 juin 1996 n°95LY01668),
- retirant la plus grande part de ses attributions à un agent, soit en les lui retirant soit en lui ôtant les moyens matériels nécessaires à leur exercice (CE 3 nov. 1989 n°64678),
- ayant pour effet de mettre un agent occupant un emploi fonctionnel dans l'impossibilité d'exercer ses attributions, puis de l'évincer de ses fonctions (CE 30 juin 1986 n°58136).
Je reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.
